
CODE DE PROCEDURE PENALE

ARTICLES RELATIFS A

L’ENSEIGNEMENT

Section III  - De l’enseignement et de la formation professionnelle

Article D 450 :

Les détenus doivent acquérir ou développer les connaissances qui leur seront nécessaires
après leur libération en vue d’une meilleure adaptation sociale.

Toutes facilités compatibles avec les exigences de la discipline et de la sécurité doivent être
données à cet effet aux détenus aptes à profiter d’un enseignement scolaire et professionnel et,
en particulier, aux plus jeunes et aux moins instruits.

Article D 451 : 

Le règlement intérieur de l’établissement pénitentiaire détermine les conditions dans
lesquelles sont assurés l’enseignement, y compris l’éducation civique, la formation
professionnelle et les activités physiques et sportives.

§ 1 . Enseignement
Article D 452 : 

L’enseignement primaire est assuré dans tous les établissements pénitentiaires.

Les condamnés qui ne savent pas lire, écrire ou calculer couramment doivent bénéficier de
cet enseignement. Les autres détenus peuvent être admis sur leur demande.

Des cours spéciaux sont organisés pour les illettrés ainsi que pour ceux qui ne parlent ni
n’écrivent la langue française .

Le règlement intérieur détermine les horaires et les modalités dudit enseignement.

Article D 453 :

Les détenus peuvent se livrer à toutes études compatibles avec leur situation pénale et les
conditions de leur détention.

Il leur est permis de disposer du matériel et des fournitures scolaires ainsi que des
documents pédagogiques nécessaires.



Article D 454 :

Dans tout établissement, les détenus peuvent recevoir et suivre les cours par
correspondance organisés par les services du ministère de l’éducation nationale.

Ils peuvent également recevoir d’autres cours par correspondance avec l’autorisation du
chef de l’établissement qui, en cas de difficulté, en réfère au ministère de la Justice.

Les détenus doivent effectuer les exercices que comporte cette forme d’enseignement et ils
en supportent les frais, sauf convention particulière entre l’administration pénitentiaire et un
organisme d’enseignement à distance .

Une mesure de placement à l’extérieur ou de semi-liberté peut-être accordée dans les
conditions prévues aux articles D 136 et D 137 afin que soit suivi un enseignement qui ne
pourrait être dispensé en détention ou reçu par correspondance.

Article D 455 :

Les détenus qui suivent un enseignement sont admis à subir les épreuves des examens qui
le sanctionnent lorsque le service de l’enseignement estime leur préparation suffisante.

Les détenus peuvent, après avis des services compétents du ministère de l’Education
nationale, se présenter aux épreuves écrites ou orales de tous autres examens organisés à
l’établissement sauf opposition du chef d’établissement.

Si les épreuves ne peuvent se dérouler à l’établissement, les candidats sont extraits de
l’établissement pénitentiaire ou, si leur situation le permet, bénéficient d’une permission de
sortir dans les conditions prévues à l’article D 143 .

Les examens donnent lieu à la délivrance de certificats, brevets ou diplômes qui ne font pas
apparaître l’état de détention de l’intéressé.

Article D 456 :

Le service de l’enseignement, comme la charge d’aider ou de conseiller les détenus qui ont
été admis à poursuivre des études personnelles, doit être assuré par des personnes qualifiées et
plus particulièrement par des membres du corps enseignant affectés selon les procédures en
vigueur à l’éducation nationale et ayant reçu un agrément du directeur régional des services
pénitentiaires.

Par ailleurs, le directeur régional peut accepter le concours bénévole que, notamment, des
visiteurs de prison et des associations sont susceptibles de lui offrir.


